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1. Raison d’être 
En vertu de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(LGSSSS), un établissement de santé et de services sociaux doit s’assurer d’offrir une 
prestation de soins et de services sécuritaires aux usagers qui fréquentent 
l’établissement. (LGSSSS, art. 370 et 151) De plus, l’usager a le droit à l’information 
relative à un accident qui le concerne survenu au cours de la prestation de soins et de 
services. (LGSSSS, art. 11) 
De ce fait, « Tout membre du personnel affecté à la réalisation de tâches au sein d’un 
établissement, toute personne qui exerce sa profession dans un centre exploité par cet 
établissement, tout stagiaire qui y effectue un stage de même que toute personne qui, 
en vertu d’un contrat de service, fournit pour le compte d’un établissement des 
services aux usagers de ce dernier doit déclarer, au plus haut dirigeant de 
l’établissement ou à une personne qu’il désigne, tout incident ou accident qu’il a 
constaté, le plus tôt possible après cette constatation. » Une telle déclaration doit être 
faite au moyen du formulaire prévu à cet effet, soit le Rapport de déclaration d’incident 
ou d’accident AH-223-1, lequel est versé au dossier de l’usager (LGSSSS art. 392).  
Les lignes directrices du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
concernant la déclaration des incidents et des accidents viennent aussi définir que les 
événements rapportés par un usager et un proche peuvent être déclarés au formulaire 
AH-223-1 du moment où les conditions suivantes sont respectées : 

« - L’usager est admis ou inscrit. 
- L’usager ou le proche ne souffre pas de troubles cognitifs pouvant altérer son 
jugement de la situation (il est bien orienté dans les trois sphères lors de 
l’événement : personnelle, spatiale et temporelle). 
- La relation entre les faits est cohérente et plausible. 
- La séquence de l’événement peut être facilement établie1. »  

La déclaration d’un événement indésirable doit être faite sans crainte de blâme ni de 
punition (culture juste). Celle-ci représente un levier qui permet au CISSS de réviser et 
d’améliorer ses processus liés à la prestation sécuritaire des soins et des services. 
Dans le cadre de l’évaluation des processus du CISSS, par le biais de l’organisme 
d’agrément appointé par le MSSS, la déclaration d’événements indésirables réfère à 
une pratique assurant la qualité et la sécurité dans la prestation de soins et de 
services. 

2. Objectifs  
2.1. Identifier l’obligation légale du processus de déclaration d’un incident ou d’un 

accident prévu à l’article 392 de la LGSSSS. 
2.2. Préciser les modalités de déclaration d’un incident et d’un accident et assurer la 

cohérence et l’harmonisation des pratiques de toutes les personnes concernées 
par celle-ci, incluant la notion des délais associés à la déclaration et à son 
analyse. 

2.3. Assurer l’uniformité dans la déclaration d’un incident ou d’un accident. 
2.4. Définir les responsabilités des différents acteurs du CISSS de Lanaudière et des 

                                                 
1 Déclaration des incidents et des accidents - Lignes directrices, MSSS, 2020, p. 22 
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ressources contractuelles externes. 
2.5. Déterminer une démarche systématique de gestion des incidents et des accidents. 
2.6. Favoriser une prise en charge globale et un suivi rigoureux des événements 

indésirables. 

3. Champ d’application  
La présente procédure s’applique à tout membre du personnel affecté à la réalisation 
de tâches au sein de l’établissement, toute personne qui exerce sa profession dans un 
centre exploité par cet établissement, tout stagiaire qui y effectue un stage de même 
que toute personne qui, en vertu d’un contrat de service, fournit pour le compte d’un 
établissement des services aux usagers, incluant les bénévoles et les employés des 
ressources contractuelles externes qui sont témoins ou informés d’un incident ou d’un 
accident.  
La déclaration des événements indésirables est obligatoire, dans tout accident 
survenu au cours de la prestation de services qu’un usager a reçue et qui est 
susceptible d’entraîner ou ayant entraîné des conséquences sur son état de santé ou 
son bien-être. 
On considère que des soins ou des services sont fournis lorsque :  

- Il est pris en charge (par exemple : au téléphone, en présence dans nos 
installations); 

- Il existe un plan d’intervention ou un plan de soins individualisé le concernant; 
- Il existe des notes ou des documents à son dossier d’usager qui témoignent 

d’interventions, des soins ou des services rendus ou qui les décrivent; 
- Il existe des actions en attente qui requièrent une intervention de l’établissement 

autour des soins et des services à cet usager. 

4. Définitions 
• Accident  

« Un accident s’entend d’une action ou d’une situation où le risque se réalise et qui 
est, ou pourrait être, à l’origine de conséquences sur l’état de santé ou le bien-être 
d’un usager.» (LGSSSS, art. 11) 

• Complication 
État pathologique survenant lors de l’évolution d’une maladie dont il aggrave le 
pronostic. Les complications ne sont pas, selon les lignes directrices du MSSS sur la 
déclaration des incidents et des accidents, considérées comme des accidents. Elles 
peuvent prendre la forme d’effets secondaires, de réactions indésirables ou d’une 
aggravation prévisible d’une situation dont les risques étaient connus. Les 
complications sont habituellement prévisibles et documentées dans la littérature.  

• Conséquence  
Impact immédiat et direct sur l’état de santé ou le bien-être de la personne victime 
de l’accident. 

• Déclaration  
Action de porter à la connaissance du CISSS, au moyen du formulaire Rapport de 
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déclaration d’incident et d’accident (AH-223-1) et selon la procédure établie, tout 
incident ou accident constaté par tout membre du personnel affecté à la réalisation 
de tâches au sein d’un établissement, toute personne qui exerce sa profession dans 
un centre exploité par cet établissement, tout stagiaire qui y effectue un stage de 
même que toute personne qui, en vertu d’un contrat de service, fournit pour le 
compte d’un établissement des services aux usagers de ce dernier. 

• Divulgation  
Action de porter à la connaissance de l’usager ou de ses proches, toute l’information 
nécessaire relative à un accident dont il a été victime et les mesures prises pour en 
contrer les conséquences et en éviter la récurrence. 

• Échelle de gravité  
Outil de mesure servant à évaluer le niveau de gravité des conséquences selon une 
échelle de « A à I » en fonction de l’importance des conséquences de l’événement 
indésirable. Les facteurs clés retenus sont : le caractère temporel de la 
conséquence pour l’usager, la durée de séjour et les soins requis pour y remédier 
(voir Annexe 1).  

• Enquête  
Ensemble de moyens par lesquels on recueille des éléments d’information sur un 
événement indésirable ou un ensemble d’événements indésirables afin d’en 
permettre l’analyse. Ces moyens peuvent être des observations, des rencontres, 
des témoignages, des documents, des photos, etc., qui constitueront le matériel qui 
sera soumis à l’analyse. 

• Événement indésirable  
« Terme générique utilisé en sécurité des soins et des services pour désigner toute 
situation non souhaitée, redoutée ou indésirable qui a causé ou aurait pu causer des 
dommages à la santé, à la sécurité et au bien-être d’un usager. Ce terme désigne 
tout aussi bien un accident qu’un incident. 2 ». « Les événements indésirables ne 
sont pas tous évitables. Certains de ces événements peuvent être des complications 
ou encore des manifestations prévisibles de la condition de l’usager. Toutefois, tous 
les accidents et les incidents faisant l’objet d’une déclaration doivent être des 
événements évitables. On reconnaît un événement évitable à l’une ou l’autre des 
caractéristiques suivantes : 
- Il est relié directement à une prestation de soins ou de services (gestes posés ou 

omis). 
- Il révèle un dysfonctionnement des processus de l’établissement. 
- Il peut être évité par des mesures de prévention efficaces. »3 

• Événement sentinelle  
Événement indésirable « qui demande une analyse approfondie parce qu’il révèle 
des failles dans un processus qui ont entraîné ou auraient pu entraîner des 
conséquences graves4. » 

                                                 
2 Programme de formation sur le fonctionnement d’un comité de gestion des risques, MSSS, 2016, 
p. 58 
3 Déclaration des incidents et des accidents - Lignes directrices, MSSS, 2020, p. 5 
4 Programme de formation sur le fonctionnement d’un comité de gestion des risques, MSSS, 2016, 
p. 51 
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• Gestion des risques 
Processus régulier, continu, coordonné ou intégré à l’ensemble des systèmes et des 
sous-systèmes de l’organisation qui permettent l’identification, l’analyse, le contrôle 
et l’évaluation des risques et des situations jugées à risque, qui ont causé ou 
auraient pu causer des dommages à l’usager ou à ses biens lors de la prestation de 
soins ou la dispensation de services de santé ou de services sociaux dans le 
CISSS. 

• Incident  
Action ou situation « qui n’entraîne pas de conséquence sur l’état de santé ou le 
bien-être d’un usager, mais dont le résultat est inhabituel et qui, en d’autres 
occasions, pourrait entraîner des conséquences ». (LGSSSS, art.27)  
Ce terme fait également référence aux situations à risque et à celles qui n’ont pas 
atteint l’usager. Dans ce cas, l’action ou la situation est décelée avant qu’elle ne 
puisse atteindre l’usager et avoir des conséquences sur ce dernier. 

• Inconvénient 
Terme qui désigne « ce qui cause un désavantage, désagrément5 ». « Le fait de 
devoir procéder à des examens ou à des tests diagnostiques pour vérifier la 
présence ou non de conséquences à la suite d’un accident répond davantage à la 
définition d’inconvénient qu’à celle de la conséquence.6 » 

• Membre du personnel  
Toute personne qui, par son activité de travail, rémunéré ou non par le CISSS, 
contribue directement ou indirectement à la prestation des soins et des services 
découlant de la mission du CISSS (exemple : salarié, cadre, hors cadre, intervenant, 
membre du conseil d’administration d’établissement, médecin, dentiste, sages-
femmes, résident, chercheur, stagiaire, étudiant, bénévole).  

• Mesure immédiate  
Action prise sans délai pour contrer ou renverser les effets ou les 
conséquences d’un événement indésirable.  
Les mesures immédiates relèvent souvent de la prise en charge clinique ou sociale 
à la suite d’un événement qui a entraîné des conséquences pour l’usager. 

• Mesure de prévention  
Action ou moyen mis en place pour éviter la réalisation du risque, pour en limiter 
les conséquences, pour diminuer les probabilités qu’un accident se produise ou 
pour éviter la récurrence d’un événement indésirable. 

• Mesure de soutien  
Action prise envers l’usager,  ses proches ou des membres du personnel ou 
moyen mis à leur disposition pour atténuer les conséquences d’un accident. 

• Personne en responsabilité 
Toute personne qui agit à titre de gestionnaire, de responsable de ressource 
contractuelle externe ou toute personne désignée pour remplir cette tâche. 

                                                 
5 Le Petit Larousse illustré, Paris, Éditions Larousse, c2021, p. 610 
6 Déclaration des incidents et des accidents - Lignes directrices, MSSS, 2020, p. 9 
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• Prestation de soins et de services  
Action de donner des services de santé et des services sociaux à un usager lorsque 
ce dernier est présent avec un intervenant (par exemple : au téléphone, dans nos 
installations, à domicile). Cette prestation est délimitée par son plan d’intervention 
ou son plan de soins individualisé, élaboré pour un épisode de soins ou de services 
donnés.  

• Registre local des déclarations  
Logiciel dans lequel sont enregistrées les données relatives à la déclaration des 
incidents et des accidents, dont leur nombre, leur incidence, les causes et leur 
gravité. 

• Ressource contractuelle externe 
Ressource intermédiaire (RI), ressource de type familial (RTF) ou tout autre 
organisme, société ou personne contractuelle, avec entente collective ou entente 
particulière, auxquels recourt l’établissement pour la prestation de soins et de 
services, notamment par entente visée aux articles 518 et suivants de la LGSSSS. 
Ce terme inclut des partenaires externes tels que les entreprises de transport 
adapté, les organismes communautaires, etc. Dans le cadre de cette procédure, ce 
terme inclut également les groupes de médecine de famille (GMF) et les groupes de 
médecine de famille universitaires (GMFU) situés dans les installations du CISSS.  

• SISSS 
Système d’information sur la sécurité des soins et des services qui constitue le 
registre national des incidents et des accidents dans la prestation des soins et des 
services. 

• Usager 
Toute personne visée par un programme déployé par le CISSS ou qui reçoit des 
soins et des services offerts par le CISSS de Lanaudière ou par l’un de ses 
partenaires (via une entente avec le CISSS) dans le cadre de sa mission, y compris 
les RI, les RTF et toute autre ressource contractuelle externe à laquelle 
l’établissement a recours. Il n’y a aucune restriction quant à la nature, à la fréquence 
ou à la continuité du service reçu par l’usager, incluant ses proches. Ce terme inclut 
toute autre appellation similaire et d’usage courant, tel que le jeune et sa famille, le 
patient, le client, le résident, la personne hébergée, le bénéficiaire, etc. Dans le 
cadre de cette procédure, ce terme inclut également tout représentant de l’usager 
au sens de l’article 15 de la LGSSSS ainsi que tout héritier ou représentant légal 
d’un usager décédé. 

5. Conditions et limites d’application  
5.1. Événements et déclarant visés 
Tout événement ou toute situation non souhaité, redouté ou indésirable qui a nui ou 
aurait pu nuire à la santé ou aux biens des usagers doit être déclaré, incluant les GMF 
et les GMF-U qui sont situés à l’intérieur des installations du CISSS. 
Les membres du personnel du CISSS doivent se référer à la Procédure de gestion des 
événements sentinelles, minimalement et de façon non contraignante, pour tout 
événement accidentel ayant :  
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o Occasionné une hospitalisation ou une prolongation d’hospitalisation; 
o Occasionné à l’usager des conséquences permanentes; 
o Nécessité des interventions pour maintenir en vie l’usager; 
o Occasionné ou contribué au décès de l’usager. 

5.2. Événements exclus 
Les événements exclus de cette procédure sont : 

o Les événements touchant un visiteur ou un tiers; 
o Les accidents de travail des membres du personnel; 
o Le décès ou les complications prévisibles de la maladie ou de la condition 

de l’usager ainsi que les autres risques inhérents aux traitements, aux 
interventions ou aux tests auxquels l’usager a consenti; 

o Les événements hors de la prestation de soins et de services (voir 
définitions); 

o Les infections nosocomiales qui doivent être signalées au Service de 
prévention et de contrôle des infections; 

o Les incidents et les accidents transfusionnels, lesquels sont déclarés par le 
biais du formulaire AH-520;  

o Les cas d’abus, d’agression, de harcèlement ou d’intimidation d’un usager 
envers un membre du personnel; 

o Les bris volontaires ou involontaires d’un bien matériel appartenant à 
l’organisation ou à un membre du personnel et n’ayant pas causé de 
conséquence à l’usager. 

5.3. Modalités de déclaration 
Les événements indésirables peuvent être déclarés selon plusieurs modalités qui se 
doivent de convenir à l’unité/le service/le milieu qui dessert l’usager.  
Voici quelques exemples de modalités :  

o Formulaire AH-223-1 en format électronique;  
o Formulaire AH-223-1 en format papier; 
o Déclaration téléphonique, puis saisie au registre SISSS; 
o Déclaration par formulaire interne, puis saisie au registre SISSS. 

Un membre du personnel du CISSS ou d’une ressource contractuelle externe ayant 
été témoin ou ayant participé à un événement indésirable et qui sent un malaise à 
remplir le formulaire AH-223-1 peut demander le soutien d’un membre de son équipe 
en soutien clinique ou de son gestionnaire afin de limiter le stress post-traumatique lié 
au fait de devoir raconter l’événement indésirable dans un moment de forte tension 
émotive. 
5.4. Échéances  
Un délai de 24 heures est considéré comme acceptable pour remplir le rapport de 
déclaration d’incident et d’accident. Une déclaration rapide permet une prise en charge 
immédiate et une démarche efficace de prévention de la récurrence de l’événement. 
Lorsque l’événement est déclaré à partir du formulaire AH-223-1 en version papier ou 
selon toute autre modalité que le format électronique, celui-ci doit être transmis à la 
DQEPE dans un délai de 5 jours suivant la survenue de l’événement.  
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Le gestionnaire responsable de l’unité/du service/du milieu où l’événement est survenu 
doit remplir l’analyse sommaire dans un délai de 14 jours suivant celui-ci. 
5.5. Information à inclure au formulaire AH-223-1 
Le formulaire AH-223-1 sert à déclarer le fait observé ou constaté. Le déclarant n’a 
pas à expliquer ce qui s’est passé ou à tenter de décrire les circonstances de 
l’événement. Les causes, la gravité, les mesures de prévention de la récurrence ainsi 
que le processus de divulgation relèvent de l’analyse de l’événement par le 
gestionnaire responsable du suivi. 
5.6. Déclaration lors d’une situation d’agression 
Lors d’une situation d’agression entre 2 usagers, un formulaire AH-223-1 n’est rempli 
que pour l’usager ayant été victime de l’agression. L’agresseur pourrait faire l’objet 
d’une déclaration, mais seulement s’il s’est lui-même blessé durant l’événement (alors 
déclaré en type d’événement « Désorganisation comportementale avec blessure »). 
Lorsqu’un même événement touche 2 usagers concomitants (exemple : erreur de 
médication entre 2 usagers d’une chambre commune), un formulaire AH-223 doit être 
rempli pour chacun des usagers touchés.  
5.7. Analyse par le gestionnaire 
Toute déclaration doit faire l’objet d’une analyse sommaire de l’événement réalisée par 
le gestionnaire responsable, ou la personne qu’il désigne, de l’unité/du service/du 
milieu où l’événement indésirable est survenu.  

6. Rôles et responsabilités  
• Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique  

- Assurer la mise à jour de la présente procédure. 
- S’assurer que l’ensemble des données soit inscrit au registre local des 

déclarations (SISSS). 
- S’assurer de l’application des lignes directrices du MSSS concernant la 

déclaration des incidents et des accidents lors de la vigie de la validité des 
données inclue dans le registre local (SISSS). 

- Assurer la disponibilité et la validité des données inscrites au registre local 
(SISSS) pour l’ensemble des directions du CISSS. 

- Assurer une offre de formation permettant l’application adéquate de cette 
procédure. 

- Faire la promotion de la culture de sécurité et de l’amélioration continue de la 
qualité des soins et des services (culture juste) dans le CISSS, en incluant ses 
partenaires. 

- Coordonner le processus d’enquête et effectuer une analyse approfondie à la 
suite d’un accident ayant eu des conséquences graves sur l’état de santé ou le 
bien-être de l’usager, comme prévu dans la Procédure de gestion des 
événements sentinelles. 

- S’assurer, en collaboration avec le gestionnaire de l’unité/du service/du milieu où 
est survenu un événement indésirable, que l’usager concerné a été impliqué dans 
l’analyse de l’événement. 



 
Procédure sur la déclaration des événements indésirables  Page 10 de 18 

- Soutenir les gestionnaires dans l’analyse des événements et l’élaboration des 
mesures d’amélioration à mettre en place, si requis. 

- Valider et analyser toutes les déclarations d’accident de gravité F et plus (voir 
Annexe 1 pour l’échelle de gravité) comme prévu dans la Procédure de gestion 
des événements sentinelles. 

- S’assurer que la divulgation d’un accident de gravité F et plus soit effectuée selon 
la Procédure de divulgation des événements indésirables et des mesures de 
soutien. 

- S’assurer que les mesures de soutien appropriées soient offertes à l’usager 
victime d’un accident et à ses proches, le cas échéant, ainsi qu’aux membres du 
personnel impliqués dans l’événement. 

• Directions du CISSS 
- S’assurer de l’application de la présente procédure. 
- Définir le processus par lequel tout nouveau membre du personnel de leur 

direction ou toute ressource contractuelle externe dont la direction est 
responsable doit être tenu informé de cette procédure et de son application. 

- S’assurer que toute déclaration d’incident et d’accident soit analysée, dans les 
délais requis, par le gestionnaire responsable ou la personne qu’il désigne. 

- Faire la promotion de la culture de sécurité et de l’amélioration continue de la 
qualité des soins et des services (culture juste) dans sa direction. 

• Membre du personnel du CISSS incluant les médecins ou d’une ressource 
contractuelle externe qui constate l’événement indésirable 
- Assurer le soutien clinique à l’usager et procéder à la mise en place des mesures 

assurant la sécurité de ce dernier et du personnel impliqué, si requis. 
- Aviser son supérieur immédiat ou toute autre personne devant être informé tel que 

l’intervenant responsable de l’usager, de tout événement ayant eu des 
conséquences chez ce dernier. 

- Informer l’usager, son représentant et ses proches et, dans le cas d’un enfant de 
moins de 14 ans, les parents ou le titulaire de l’autorité parentale de la survenue 
de l’événement et des conséquences, si applicable. 

- Procéder à la déclaration de l’événement de façon rigoureuse selon la modalité 
retenue dans son unité/service/milieu (formulaire AH-223-1 ou autres modalités, 
voir 5.3) et comme prescrite dans la présente procédure, incluant lorsque l’usager 
ou un proche rapporte lui-même un événement. 

- Déposer une copie de la déclaration au dossier de l’usager7. 
- Appliquer la Procédure de gestion des événements sentinelles si l’événement 

entraîne des conséquences graves à l’usager (fracture, réanimation 
cardiorespiratoire, décès, etc.). 

- Contribuer à l’analyse de l’événement. 
- Appliquer les mesures d’amélioration identifiées. 
- Participer aux activités de formation sur la sécurité des soins et des services et la 

déclaration des événements indésirables. 
                                                 
7 Pour certaines ressources contractuelles externes, cette tâche est réalisée par une autre 
personne (exemple : la personne responsable de la saisie de la déclaration). 
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- Identifier ses besoins de soutien quant à la déclaration des événements 
indésirables et les communiquer à son gestionnaire. 

• Personne en responsabilité au moment de l’événement indésirable (assistant 
du supérieur immédiat, chef d’équipe, etc.) incluant pour les ressources 
contractuelles 
- S’assurer qu’un soutien a été apporté à l’usager et à ses proches et offre le 

soutien requis au personnel. 
- S’assurer de la mise en place des mesures immédiates pour éviter la répétition 

d’un même événement ou la survenue d’un événement à risque. 
- S’assurer que la divulgation initiale d’un accident soit effectuée selon la Procédure 

de divulgation des événements indésirables et des mesures de soutien. 
- Lors de l’étape de réalisation de l’analyse sommaire, s’assurer que l’information 

inscrite au formulaire AH-223-1 soit complète et conforme.  
- S’assurer de l’application de la Procédure de gestion des événements sentinelles 

lorsqu’il s’agit d’un tel événement. 

• Gestionnaire responsable de l’unité/du service/du milieu où l’événement est 
survenu 
- S’assurer de l’application de la présente procédure par les membres du personnel 

sous sa responsabilité. 
- S’assurer que chaque section du formulaire AH-223-1 est dûment remplie et 

qu’une note attestant de la déclaration est inscrite au dossier de l’usager et au 
besoin, en fait le rappel au membre du personnel ou à l’employé impliqué. 

- Procéder à l’analyse sommaire de l’événement. 
- S’assurer que le suivi est adéquat si l’analyse sommaire est réalisée par une 

personne qu’il a désignée. 
- Impliquer l’usager, son représentant ou ses proches dans l’analyse de 

l’événement. 
- S’assurer de l’application des moyens d’amélioration identifiés dans l’analyse 

sommaire. 
- S’assurer que la divulgation d’un accident est effectuée selon la Procédure de 

divulgation des événements indésirables et des mesures de soutien. 
- Assurer le suivi lorsqu’un événement nécessite le recours à d’autres services que 

le sien. 
- Assurer le suivi de l’identification du niveau de gravité lorsque l’usager quitte son 

unité/milieu/service. 
- Aviser l’équipe de la gestion des risques de la DQEPE si des événements graves 

(niveau de gravité F et plus) surviennent. 
- Rendre disponibles les personnes sous sa responsabilité pour les processus 

d’analyse d’événements sentinelles. 
- Collaborer à la diffusion de l’information relative à l’utilisation du formulaire AH-

223-1 auprès des membres du personnel sous sa responsabilité et les référer à la 
formation associée à la déclaration des événements indésirables mise à la 
disposition de l’établissement par la DQEPE. 
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• Usager, son représentant ou ses proches  
- Déclarer à un membre du personnel tout incident ou accident dont il est victime ou 

témoin. 
- Collaborer à l’analyse de l’événement et à l’identification des mesures de 

prévention de la récurrence. 

7. Procédure  
7.1. Constat d’un incident ou d’un accident et déclaration 
Les membres du personnel incluant les médecins présents lors d’un événement 
indésirable : 
• Donnent immédiatement les soins appropriés aux personnes touchées. 
• Mettent en place toutes les mesures nécessaires pour assurer le soutien et la 

sécurité de tous, lorsque requis.  
• Avisent la personne en responsabilité au moment de l’événement de la situation le 

plus rapidement possible. 
Le membre du personnel incluant le médecin qui a constaté l’événement 
indésirable : 
• Remplit rigoureusement les sections 1 à 8 du formulaire AH-223-1 disponible dans 

l’application SISSS que l’on trouve sur l’intranet du CISSS dans l’onglet 
« Applications » ou selon les modalités de l’unité/du milieu/du service (déclaration 
électronique, papier, téléphonique, etc.), et ce, le plus rapidement possible après la 
constatation, mais dans un délai maximum de 24 heures suivant l’événement.  

• Procède à la divulgation (voir : Procédure sur la divulgation des événements 
indésirables et les mesures de soutien). 

Pour les milieux où le AH-223-1 est en format papier ou le nécessite : 
• Le membre du personnel remet à la personne en autorité de son unité/service/milieu 

la déclaration d’incidents-accidents et ce, le plus rapidement possible après la 
constatation, mais dans un délai maximum de 24 heures suivant l’événement.  

• La personne en autorité ou le gestionnaire de l’unité/du service/du milieu transmet 
celui-ci à la DQEPE selon le mode de transmission défini (par exemple : courrier 
interne, courriel, formulaire disponible sur le site Internet du CISSS, etc.) dans un 
délai de 5 jours suivant l’événement.  

• La DQEPE fait ensuite la saisie dans le SISSS dans le bon milieu de service afin 
d’assurer la transmission rapide de l’événement au gestionnaire de l’unité/du 
service/du milieu par le biais du SISSS.  
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 S’il s’agit d’un type d’événement qui est répétitif chez un même usager 
Qui? Le membre du personnel qui a constaté l’événement indésirable : 
• En avise son gestionnaire et valide s’il doit appliquer le cadre de déclaration et de 

gestion des événements à caractère répétitifs permettant de ne pas déclarer par 
le biais du AH-223-1 tous les événements répétitifs chez un même usager. (Voir 
les conditions à l’Annexe 2) 

 S’il s’agit d’un événement sentinelle ou grave 
Qui? Le membre du personnel qui a constaté l’événement indésirable : 
• Signale immédiatement la situation au gestionnaire responsable de l’unité/du 

service/du milieu en appliquant la Procédure de gestion des événements 
sentinelles. 

Le gestionnaire de l’unité/du service/du milieu OU la personne en responsabilité au 
moment de l’événement indésirable (assistant du supérieur immédiat, chef d’équipe, 
etc.) 

• Informe la DQEPE de l’événement au plus tard le premier jour ouvrable 
suivant celui-ci, afin de commencer une enquête plus approfondie 
conformément à la Procédure de gestion des événements sentinelles. 

  
 

7.2. Analyse de l’événement 
Le gestionnaire responsable de l’unité/du service/du milieu où l’événement est 
survenu, ou la personne qu’il désigne : 
• S’assure que la déclaration est bien remplie et effectue les démarches pour corriger 

la déclaration s’il observe des points à modifier (exemple : milieu de service, type 
d’événement, etc.). 

• Fait une analyse des événements afin d’identifier les défaillances des processus 
impliqués en :  
- Consultant, au besoin, le dossier de l’usager; 
- Rencontrant des membres du personnel ainsi que l’usager concerné et/ou son 

répondant et ses proches.  
• Dans les 14 jours suivant l’événement, remplit la section « Analyse sommaire » 

disponible dans l’application SISSS que l’on trouve sur l’intranet du CISSS dans 
l’onglet « Applications » en y : 
- Inscrivant les mesures de prévention pour éviter la récurrence du présent 

événement; 
- Attribuant le niveau de gravité (voir Annexe 1) en fonction des conséquences et 

des soins requis à la suite de l’événement.  
• Identifie les mesures d’amélioration devant être apportées en partenariat avec 

l’usager, son représentant et ses proches, si possible, et s’assure de leur mise en 
place à court terme afin d’éviter la récurrence d’un événement similaire. 

• Pour les événements ayant une conséquence présente ou appréhendée, enclenche 
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un processus de divulgation conformément à la Procédure sur la divulgation des 
événements indésirables et les mesures de soutien. 

La DQEPE 

• Valide et analyse toutes les déclarations d’accident de gravité G et plus ainsi que 
tout autre événement qu’il juge pertinent.  

8. Références 
Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux, RLRQ c G-1.021 
MSSS. Déclaration des incidents et des accidents - Lignes directrices (2020) 
Procédure de gestion des événements sentinelles, CISSS de Lanaudière (2021)  
Procédure sur la divulgation des événements indésirables et les mesures de soutien, 
CISSS de Lanaudière (2019) 
  



 
Procédure sur la déclaration des événements indésirables  Page 15 de 18 

Annexe 1 
 

Échelle de gravité des événements8 

 
 

                                                 
8 Source : Santé et Services sociaux 
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Annexe 2 
 

Procédure lors de constats d’événements répétitifs 
Tiré de : MSSS. Déclaration des incidents et des accidents - Lignes directrices (2020)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Afin que les milieux de soins et de services déterminent si certains événements peuvent 
être qualifiés de répétitifs et ainsi cesser de les déclarer systématiquement au formulaire 
AH-223-1, ils doivent respecter différents critères : 

Spécificités concernant la gestion des chutes répétitives 
- L’usager est hospitalisé ou hébergé (CHSLD, RI-RTF ou lits de soins prolongés) 

depuis plus de 60 jours. 
- L’incidence de chutes répétées, et notées dans le dossier, est d’une chute et plus par 

semaine. 
- L’usager ou sa famille connaissent le risque de chute. 

Spécificités concernant l’automutilation 
L’incidence des automutilations répétées, et notées dans le dossier, est d’une fois et plus 
par semaine. 
Spécificités concernant les fugues 
Spécifiquement pour les fugues, plusieurs cas de figure peuvent se présenter : 

• Fugue d’un usager adulte en établissement, en RI ou en RTF  
Cet événement doit faire l’objet d’une déclaration au formulaire AH-223-1 si la fugue 
survient alors que le niveau de surveillance déterminé pour cet usager n’a pas été 
assuré. 

• Fugue d’un usager mineur résidant en unité de vie fermée  
Cet événement doit faire l’objet d’une déclaration systématique au formulaire  
AH-223-1. 

  

Pour éviter de faire une déclaration chaque fois qu’une chute, une automutilation ou une 
fugue se produit chez un même usager, les établissements doivent réaliser les actions 
suivantes, et ce, peu importe de quel événement répétitif il s’agit : 

- Réaliser une évaluation préalable du risque, mise en jour en fonction de l’évolution de 
l’état de l’usager; 

- Élaborer un plan d’intervention en fonction de ce risque, qui inclut des mesures de 
prévention; 

- Rédiger des notes au dossier sur les circonstances qui ont justifié l’application du 
plan d’intervention et sur ses effets. 

La déclaration demeure cependant obligatoire lorsque : 
- Le plan d’intervention n’est pas appliqué ou respecté; 
- Les conséquences sont différentes de celles qui découlent habituellement de ce type 

d’événement ou sont plus graves qu’habituellement. 
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• Fugue d’un usager mineur résidant en unité de vie ouverte  
Cet événement doit faire l’objet d’une déclaration au formulaire AH-223-1 si la fugue 
survient malgré l’application de mesures visant à empêcher le jeune de quitter les 
installations de l’établissement. 

• Fugue d’un usager mineur en RI ou en RTF  
Cet événement doit faire l’objet d’une déclaration au formulaire AH-223-1 si la fugue 
survient alors que le niveau de surveillance déterminé pour cet usager n’a pas été 
assuré. 



 

 
 


